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CONVENTION    NATIONALE. 

SUPPLÉMENT 

AU   RAPPORT   GÉNÉRAL 

DU    COMITÉ   DES   FINANCES, 

SECTION     DES     CONTRIBUTIONS     PUBLIQUES , 

Relatif  à   V impôt  sur  les  chemins  ^ 

proposé  par  le  ministre  de  l'intérieur; 

Imprimé   par   ordre   du   Comité. 


J_jA  Seôlon  des  contributions  direâes  Se  îndîreôes , 
avant  de  diilribuer  fon  rapport  général  fur  celles  qui 
dévoient  être  admifes  ou  re jetées ,  s'efl  occupée  à  dif- 
cuter  les  diirérens  plans ,  les  différens  genres  d'impôts 
connus  ou  propofés  :  elle  n'a  pas  omis  dans  la  difcumon 
celui  des  chemins  &  des  barrières;  mais  elle  a  cru  de- 
voir le  rejeter,  comme  contraire  à  la  liberté. 

Un  Minière  obfervateur  vient  de  propofer  cet  impôt 

A 


à  la  Convention  tiationale ,  fous  rafpeâ;  le  plus  féduJ- 
fant,  &  avec  tous  les  avantages  qu'il  peut  offrir  (i). 
Cette  circonftance  force  la  Sedion  à  rendre  un  compte 
plus  détaillé  des  motifs  qui  le  lui  ont  fait  rejeter. 

Rien  n'eiît  encore  décrété  fur  les  grandes  queftions 
jrelstives  aux  chemins.  Seront-ils  à  la  charge  du  tréfor 
public,  ou  des  départemens  &  diftriâs  (2  ?  Diftinguera- 
t-on  les  routes  du  premier  ou  fécond  ordre  ?  Quel  fera 
le  mode  adopté  pour  les  conRruftions ,  réparations  &* 
entretiens  ?  Les  précédentes  affemblées  fe  font  bornées 
a  décréter  quelques  objets  particuliers,  quel'^ues  avan- 
ces, faufj,  ell-il  dit  5  le  remplacement  fur  les  départemens 
pour  les  parties  qui  devront  être  à  leur  charge  (3). 

On  a  vu  éclore  des  projets  fans  nombre,  i;eîativement 
aux  chemins  :  les  uns  veulent  qu'on  y  employé  les  cou- 
pables condamnés  ;  d'autres,  les  foldats  de  la  république, 
avec  un  excédant  de  paye  (4);  ceux-ci  prétendent  que 
l'on  doit  afîigner  à  chaque  propriété  une  portion  fixe; 
€eux-là ,  que  les  portions  doivent  être  réparties  &  diflri- 
buées  au  marc  la  livre  des  contributions  dire61es ,  Sec. 
Tous  ces  fyilêmes  varient  à  l'infini ,  &:  fe  détruifent  les 
uns  par  les  autres. 


(i)  Voyez  le  compte  rendu  par  Roland ,  miniftre  ds  Tinte- 
îîeur ,  depuis  la  page  159  jufqu'à  167.  Voyez  auffi  pages  iig, 
îii,  HZ  &  113. 

(2)  Le  citoyen  Roland,  page  117  ,  dit  que  l'entretien  des 
routes  ell  à  la  charge  du  département  ;  que  la  dép^nfe  doit  être 
prife  fur  le?  fous  additionnels.  On  va  voir  que  cela  n'ell  pas  en- 
core décidé. 

(5)  VoytA  le  décret  du  22  décembre  1789,  28  juin,  7  fep- 
tsmbre  1790 7  30  mars  1791. 

(4)  Voyez  les  princi  es  d' adminifiratîoîi  voiitîquc  ^  en  3  vol* 
m-ii  ^  toiVi,  2,  pag.  39^. 


Dans  le  commencement  de  la  révolution  ,  Maîiy , 
connu  fous  le  nom  de  ci-devant  baron  de  Cormeré^  pro- 
pofa  l'impôt  des  cliemins  dans  un  ouvrage  intitulé  Nou' 
vcllcs  Confidér allons  fur  hs  finances» 

Au  milieu  du  cours  de  cette  même  révolution  ,  11  re- 
préfenta  encore  ce  projet  dans  un  troi(>ème  ouvrage  qui 
a  pour  titve  Rcherches  &  Confédérations  fur  l'impôt  ;  mais 
devenu  en  fuite  un  des  collaborateurs  externes ,  affocié 
au  comité  des  contributions  de  l'Afiemblée  conftituante, 
il  fe  départit  de  fon  projet ,  comme  contraire  à  la  liberté. 

Sabathier,  dans  une  adreffe  à  TAffemblée  nationale, 
de  I  <)j  pages  d'impreffion  in-folio ,  fait  revivre  le  même 
projet;  mais  il  ne  peut  taire  que  toutes  fes  craintes  fi 
bornent  à  la  gêne  de  la  liberté. 

Le  Miniftre  vient  de  reflufciter  ce  même  projet  avec 
le  plus  grand  développement.  Voici  en  quoi  il  confifte  : 

Etablir  de  ditlarxe  en  diftance,  fur  les  grandes  routes, 
des  barrières  où  il  fera  perçu  un  droit  fur  le  poids  des 
voitures  ,  à  raifon  de  4  deniers  par  quintal  pour  chaque 
lieue  de  poite^  &  d'an  fou  par  roue  pour  les  voitures 
fufpencîues ,  berlines,  cabriolets,  &c,  A  cet  effet  il  fe- 
roit  placé  près  des  barrières  une  machine  à  bafcule , 
dont  le  mouvement  indiqueroit  le  poids  du  chargement  ; 
ce  qui  fe  ferolt  avec  tant  de  célérité ,  que  le  tranfport  ne 
feroit  point  ralenti. 

Toutes  voitures  quelconques ,  chevaux,  beftiaux,  fe- 
roient  aifujettis  à  ce  droit;  les  feuls  gens  de  pied  en  fe-» 
roient  exempts ,  ainii  que  les  voitures  fervant  à  l'agri- 
culture ,  telles  que  celles  qui  tranfportent  du  fumier , 
&  celles  qui  amèneroient  dans  les  marchés  les  bleds  ôc 
autres  grains ,  ainfi  que  les  farines. 

Les  barrières  feroîent  efpacées  dejix  lieues  :  en  pre-» 
nant  pour  exemple  le  trajet  de  Paris  à  Lyon  ,  qui  eft 
de  cent  onze  lieues  de  pofle  ,  le  condufteur  chargé  d'ung 
voiture  de  40  quintaux  paieroitla  fomme  de 74 livres; 

▲  2 


4 
ce  qui  n'augmenteroit  chaque  quintal  de  marchandife 
que  de  i  livre  17  fous. 

Le  produit  de  cet  impôt  dcuiné  à  l'entretien  des 
routes  eit  évalué  à 48,883,326 liv. 

La  dépenfe  à 44,871,979 

L'excédant  de  recette  feroit  de.     .       4,011,347 

Le  miniftre,  après  quelques  réflexions  très-fages  Se- 
très-utiles  fur  les  travau-  des  grandes  routes,  fur  les 
temps  propres  à  ce  travail ,  fur  les  caufes  de  leurs  dété- 
riorations, furies  moyens  de  les  prévenir  ,  pour  mieux 
faire  accueillir  cet  impôt,  l'unit  en  quelque  forte  à  la 
ffuppreffion  des  patentes ,  fuppreffion  déjà,  arrêtée  dans 
le  comité  des  finances  ,  comme  on  a  pu  le  voir  dans 
le  rapport  général.  Il  développe  enfuite  les  avantages 
de  fon  plan  ,  parmi  lefquels  il  compte  ;   ^  , 

i^.  Le  foulagement  qu'éprouveroit  l'Etat  par  le  pro- 
duit confidérable  de  cet  impôt,  connu  depuis  long-tenips 
en  Angleterre  ,  en  Hollande,  en  Allemagne  ; 

2^,  Celui  d'avoir  dâs  routes  fi  bien  entretenues ,  au2 
le  commères  en  prenne  une  nouvelle  faveur,  que  les 
voyageurs  Se  les  voituriers  eux-mêmes  foient  dédom-^ 
mages  de  l'impôt  par  l'accélération  de  leurs  marches , 
&  puiffent  gagner  deux  jours  de  route  fur  quinze  ; 

z°.  D'atteindre  principalement  les  gens  riches,  les 
marchands,  les  négocians,  êc  de  foulager  la  clafTe  in- 
digente. 

On  voit ,  en  dernière  analyfe ,  que  c*c9i  ici  (  de  l'avea 
même  de  l'auteur  )  un  impôt  indireâ:  fur  les  confom- 
mations.  Il  eil  bien  reconnu  que  les  marchands  ne  per- 
dent jamais  rien  ,  &  qu'ils  favent  fe  dédommager  am- 
plement par  la  faâure,  Or  un  impôt  fur  les  confom- 
mations ,  tout  indireâ  qu'il  peut  être  ,  a  toujours  quel- 
que chofe  d'injuile.  en  ce  qu'il  comprend  le  plus  fou- 
vent  des  objets  de  première  néceilité.  Cet  impôt  fe  rap- 
proche de  très-près  de  celui  des  traites  ^  dont  la  fup- 


preilion  a  été  fi  univerfellement  réclamée,  &  fi  favora- 
blement accueillie;  mais  le  vrai  motif  qui  doit  le  faire 
rejeter ,  eil  qu'il  contralle  avec  la  liberté  qui  doit  régner 
hez  un  peuple  régénéré,  &  fur-tout  parmi  des  répu- 
blicains L  fon  premier  attribut  efi:  fans  doute  de  pouvoir 
circuler  librement ,  fans  gênes  comme  fans  entraves , 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  Que  dîroit  un  voya- 
geur étranger  qui  ,  attiré  dans  cette  terre  liolpitalière 
par  les  charmes  de  la  liberté,  fe  verrait  arrêté  à  chaque 
dation  de  (ïx  lieue;»  ?  Cetre  idée  ne  peut  fe  foutenu-  ;  elle 
fîe  peut  fe  concilier  avec  nos  principes.  Ce  n'eft  donc 
point  par  une  jaloufie  mal  entendue  que  nous  n'imiite- 
rons  pas  nos  vofins  ;  mais  ,  ofons  le  dire  ,  s'ils  nous 
3nt  précédés  dans  la  cairrière  de  la  liberté  ,  nous  les 
avons  dépaffés  de  bien  loin  ,  relativement  aux  effets 
qu'elle  doit  produire  :  ainfi  le  comité  a  penfé  qu'on  de- 
roit  rejeter  un  impôt  qui  y  porcoit  dos  atteintes  fi  di- 
rectes, 'h 

Vernier  ,    Ramel  ,  Serviere,  Rouzet  Ver- 
MON,  Lebreton,  Isoré. 


AUTRE    P  Pl  O  J  E  T 


RelatiJ^t  à.z:Ia   contribution  foncière. 

Le  citoyen  Lefèvre ,  de  Nancy ,  vient  d'adreffer  au 
comité  un  projet,  imprim.é  en  27  pages  J;z-/b/io ,.  qui 
concerne  uniquemient  la  contribution  foncière,  quoique- 
fous  le  titre  de  Projet  fur  les  Suhfifianccs. 
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Ce  projet,  au  lieu  de  taxer  les  grains,  (ce  qui  a  ré. 
volcë  tous  les  gens  capables  de  réiiexion  )  a  pour  objé 
d'augmenter  chaque  année  la  taxe  ou  l'impolkion  dé 
terres  ,  dès  que  le  prix  du  bled  excédera  8  livres  1 
quintal  ,  en  n'exceptant  de  cette  augmentation  que  U 
pojjejjiwis  de  dix  arpens. 

Heureufement  nous  fommes  difpenfés  de  réfuter  ié 
rieufement  un  tel  projet  :  l'auteur  s'en  eft  chargé  lui 
marne  page  i6.  Il  a  prévu  une  partie  des  objeftion 
graves  qu'on  auroit  à  lui  faire  ;  mais  il  s'eft  trop  crédu 
Jement  perfuadé  en  avoir  donné  la  folution.  Il  convien 
que  le  rédafteur  du  Journal  des  frontières ,  n^,  35,  png 
lôj ,  lui  avoir  annoncé  quil  auroit  vraiment  trouvé  l\ 
pierre  philofophalc  ,  s'il  rarvenoit  à  prouver  qu'un  tè 
iPiOde  d'impofer  les  fonds  ne  nuiroit  point  à  l'agri 
ure  :  il  auroit  du  en  croire  a  C-tte  prophétie.  ! 

Nous  ne  doutons  pas  du  civifme,  du  zèle  &  de'^ 
bonnes  intentions  de  i'.^uteur:  fon'enthouiiafme  en  el' 
un.sûr  garaat;  mais  qu'il  foit  permis  de  lui  dire  que' 
dans  des  matières  d'un  (i  grand  intérêt ,  il  importe  pei 
d'être  abufé  par  un  homme  qui  fe  trompe  ou  qui  veu 
nous  tromiper  ;  Terreur ,  très-fouvent ,  n'en  produit  pa: 
de  moins  funeRes  effets.  Lorfqu'on  veut  préfenter  ai 
femblables  projets ,  on  devroit  prendre  la  peine  de  le: 
mûrir ,  &  fe  défier  de  fon  propre  enthouiiafme* 


L@  minifee  des  contributions,  dans  un  compte  très- 
lumineux  &  très-détaillé  qu'il  vient  de  préfenter  à  la 
Convention  nationale,  a  obfervé,  relativement  à  la  con- 
tribution foncière  ^  que  1  Etat  étoit  en  perte  par  le  paie- 
ment de  l'impôt  en  afïignats,  &  que  les  propriétaires, 
au  moyen  de  la  vente  de  leurs  produftions  foit  en  ar- 
gent 9  foit  eri  afiîgnats ,  retiroient  un  plus  grand  bénéfice 


l! 


ans  payer  une  plus  forte  femme  d'impofitlon  :  d'où  il  ai 
;onclu  que  la  contribution  territoriale  devoir  être  aug- 
mentée. 

Le  minière  n'a  pas  fait  attention  que  les  fermiers 
euls  ont  bénéficié  dans  les  premières  années,  au  moyen 
le  ce  cu'ils  vendoient  leurs  denrées  en  argent,  &  payoïent 
es  propriétaires  en  allignats  :  mais  aujourd'hui  ils  n© 
.^endent  qu'en  afïip;nats,  de  même  que  les  propriétaires. 
)i ,  après  le  paiement  de  leur  ferme ,  il  leur  refte  entre 
es  mains  un  plus  grand  bénéfice ,  il  eft  abforbs  par  les 
iutres  dépenfes  d'exploitation  :  le  prix  de  tous  les  ou- 
vrages ,  de  toutes  les  confommations  étant  augmenté , 
es  uns  &  les  autres  ne  font  pas  plus  riches  avec  douze 
:ents  livres  de  revenu ,  qu'ils  l'étoient  antérieuremeni: 
ivec  huit  cents  ;  le  même  niveau  fe  rétablit  à  peu  près, 
k  le  bénéfice  difparoît.  Ainfi  le  comité  a  penfé  que  cette 
:onlidération  pafTagère  ne  pouvoit  faire  augmenter  le 
:aux  de  la  contribution  foncière. 

îsoRÉ,  RouzET,  Vernier,  Vermon  ,  Ramel, 
Lebreton. 
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